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Dire ce qu’on fait  

et faire ce qu’on dit 

Loi travail. 

LES SALARIÉS EN LUTTE ONT RAISON 

Albert EINSTEIN 

MAGNANVILLE. UN DOUBLE 

MEURTRE ABJECT 

 
Deux fonctionnaires de police ont été lâ-
chement assassinés à leur domicile à Ma-
gnanville par un tueur se revendiquant de 
Daech. 
 

Je partage l’immense émotion ressentie 
dans notre région face à ce crime crapu-
leux et je rends hommage aux victimes ain-
si qu’à leur enfant, qui a pu être sauvé 
grâce à l’intervention des forces de police. 
 

L’assassin décédé, l’enquête ouverte devra 
permettre d’établir l’enchaînement des 
faits et les éventuelles responsabilités. 
 

Mais il est d’ores et déjà certain que ceux 
qui font frapper ainsi de la manière la plus 
bestiale à Paris, à Orlando, à Magnanville 
cherchent à créer un climat de peur et de 
haine, propice à la division des citoyens. 
 

La meilleure réponse que nous pouvons 
leur apporter sera à nouveau de démon-
trer que – quels que soient nos choix philo-
sophiques ou politiques, nos orientations 
sexuelles, nos convictions religieuses ou 
non – nous voulons et nous continuerons 
à faire vivre les valeurs de tolérance qui 
fondent notre démocratie et notre avenir 
commun. 

Le 14 juin 2016  

« Même la droite n’aurait pas osé proposer une telle 
loi ». 
Et c’est pourtant ce que ce gouvernement socialiste a dé-
cidé d’imposer : une régression sociale sans précédent qui 
donne tous les droits au patronat et rogne encore sur 
ceux des salariés. 
Mais les salariés résistent et restent debout. 
N’est-ce pas d’abord cela que le gouvernement reproche 
à la CGT? Le gouvernement mais aussi le MEDEF , la droite 
pendant que le Front national devenu brusquement muet 
a tenté de faire voter des amendements renforçant en-
core le caractère antisocial de cette loi? 
Au fond, ce qui se joue, c’est l’affrontement entre ceux 
qui veulent conserver cette société inégalitaire et ceux qui 
veulent la changer. 
 

Ce mouvement qui monte en puissance a de l’avenir—
bien plus que les raccourcis électoralistes  dans lesquels 
certains voudraient le maintenir. 
 

Je soutiens sans réserve tous les salariés qui ont décidé 
de rester debout. 



L’école Jean Moulin privatisée. 

« Espérance banlieue »:  

une école privée, de droite et réactionnaire.  

Il y a 7 ans, parce qu’il manquait UN elève aux effectifs de l’école, le maire avait décidé la fermeture de 
TOUTE L’ECOLE PUBLIQUE (6 classes). 
 

Aujourd’hui, il se réjouit officiellement de l’ouverture—au même endroit—d’une école privée à l’appella-
tion trompeuse « Espérance Banlieue ». 
Ce qu’il ne dit pas, c’est que cette école privée est une école franchement réactionnaire. 
 

Créée en 2012, la fondation « Espérance Banlieue » est une fondation « abritée » de la « Fondation pour 
l’école » (reconnue d’utilité publique en 2008 sous Sarkozy). 
Cette « fondation pour l’école » regroupe des écoles aussi anodines que Steiner, Montessori, Fraternité 
sacerdotale Saint-Pie X … 
 

Très liée au « Club de l’Horloge » (laboratoire de pensée entre la droite dite classique et le Front national), 
cette école prétend fonctionner en majeure partie grâce aux dons reçus. 
Sauf que ces dons proviennent (entre autres) des … fondations Bettencourt-Schueller, Thales, Bouygues, 
Axa …, qu’ils donnent droit à des allègements d’impôts et, qu’au bout du compte, ces sommes vont man-
quer à l’école publique. 
 

Ainsi, non seulement la majorité municipale refuse de dégager les moyens nécessaires pour nos écoles 
publiques mais elle encourage la casse de notre service public d’éducation nationale. 

Quelques travaux de voirie cet été. 
 
Ils vont concerner l’aménagement d’un carrefour giratoire entre 
le boulevard des Cygnes et la rue de la Brasserie Saint-Roch, la 
reprise de la trame viaire rue Emile Zola et des travaux d’amé-
nagement des rues Victor Hugo et Saint-Fiacre. 
 

Les autres rues … devront attendre. 

Prochains conseils municipaux.  

 Lundi 4 juillet 
 Lundi 3 octobre 
 Lundi 21 novembre 
 Lundi 12 décembre 
 

Ils ont lieu à l’Hôtel de Ville (entrée côté square Brieussel). Ils sont publics. 

Je finance seul mon activité et l’information que 
je diffuse. Si vous estimez que la démocratie 
passe par le devoir pour les élus de rendre des 
comptes sur leur activité, vous pouvez m’aider en 
m’adressant une contribution financière (à en-
voyer à  PCF Mantes-la-Jolie, BP 71524, 78205 
Mantes-la-Jolie) Je vous en remercie par avance. 

En savoir davantage? 

www.marcjammet.fr 

La majorité municipale avait fini par promettre que son 
projet de restructuration se réaliserait en concertation 
étroite, notamment avec les commerçants. 
La délibération qu’elle a votée le 23 mai montre une fois 
de plus que les promesses de la droite locale n’engagent 
que ceux qui veulent bien y croire! 

Si « la Ville entend privilégier les négociations à 
l’amiable », elle prévoit la possibilité d’exproprier.  
En clair? D’accord on négocie … si vous êtes d’accord 
avec ce qu’on propose. Sinon c’est nous qui décidons. 

CENTRE COMMERCIAL MANTES II. 
Les expropriations à nouveau à l’ordre du jour. 


